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Résumé : Cette recherche se concentre sur les manifestations de la modalité déontique dans le discours 
juridique en se focalisant sur un corpus d'arrêts rendus par « la Cour de cassation française entre 2018 et 
2023 ». En mobilisant les apports théoriques de la pragma-énonciation (Kerbrat-Orecchioni, 2021) et de la 
sémantique modale (Gosselin, 2020), nous analyserons les stratégies discursives déployées par les 
magistrats pour exprimer « l'obligation », « la permission » et « l'interdiction ». Notre approche, ancrée 
dans l'analyse du discours (Maingueneau, 2022), s'attachera à déceler les nuances entre « modalité 
déontique explicite » et « implicite », tout en examinant leur interaction avec les autres dimensions 
modales du discours judiciaire. Ce faisant, nous visons à mettre en lumière les mécanismes linguistiques 
par lesquels s'opère la construction de l'autorité juridique et de la normativité dans ces textes hautement 
codifiés (Cornu, 2019). 
 
Mots-clés : Modalité déontique, discours juridique, pragma-énonciation, Cour de cassation, analyse du 
discours 
 
Abstract : This research focuses on the manifestations of deontic modality in legal discourse focusing on a 
body of judgments rendered by “the French Court of Cassation between 2018 and 2023”. By mobilizing the 
theoretical contributions of pragma-enunciation (Kerbrat-Orecchioni, 2021) and modal semantics (Gosselin, 
2020), we will analyze the discursive strategies deployed by magistrates to express “obligation”, 
“permission” and " the ban ". Our approach, anchored in discourse analysis (Maingueneau, 2022), will 
endeavor to detect the nuances between “explicit deontic modality” and “implicit”, while examining their 
interaction with the other modal dimensions of judicial discourse. In doing so, we aim to shed light on the 
linguistic mechanisms through which the construction of legal authority and normativity takes place in 
these highly codified texts (Cornu, 2019). 
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dans le vaste champ des sciences du langage, l'analyse du discours juridique occupe 

une place singulière, à l'intersection de la linguistique, du droit et de la philosophie. 

Au sein de ce domaine, la modalité déontique, expression linguistique 

de l'obligation, de l'interdiction et de la permission, revêt une importance capitale, 

particulièrement dans le contexte jurisprudentiel. D’après Ducrot (2016 : 3), « le discours 

juridique constitue un terrain d'investigation privilégié pour l'étude des modalités, en ce qu'il 

articule de manière unique les dimensions normative et performative du langage ». Cette 

analyse tente de scruter les méandres de la modalité déontique dans le discours 

jurisprudentiel, en prenant pour corpus un ensemble d'arrêts récents de la Cour de cassation 

française. Nous avons formulé la problématique de ce travail ainsi : comment la modalité 

déontique structure-t-elle le raisonnement juridique et participe-t-elle à la construction de 

« l'autorité jurisprudentielle » dans les arrêts de la Cour de cassation ? Cette interrogation 

soulève plusieurs hypothèses que nous nous attacherons à examiner.  

Premièrement, nous postulons que la modalité déontique, loin d'être un simple outil 

linguistique, constitue le fondement même de l'architecture argumentative du discours 

jurisprudentiel. Deuxièmement, nous envisageons que l'usage de la modalité déontique dans 

ce contexte spécifique génère des effets pragmatiques qui dépassent la simple expression 

de l'obligation ou de l'interdiction, participant à la construction d'un ethos juridictionnel 

complexe. Enfin, nous émettons l'hypothèse que l'étude approfondie de la modalité 

déontique dans ce corpus pourrait révéler des mécanismes subtils d'intertextualité et de 

dialogisme juridique. Le dessein majeur de cette recherche est de fournir une étude 

exhaustive et nuancée de la modalité déontique dans le discours jurisprudentiel, en 

combinant les apports de la linguistique énonciative, de la pragmatique et de l'analyse du 

discours. Comme le note pertinemment Maingueneau (2020 : 12), « l'analyse du discours 

juridique nécessite une approche pluridisciplinaire, capable de saisir la complexité des 

interactions entre le linguistique, le juridique et le social ». 
 

Pour atteindre cet objectif, nous adopterons une méthodologie rigoureuse, ancrée dans une 

approche pragma-énonciative. Cette approche, telle que définie par Kerbrat-Orecchioni 

(2019 : 78), « permet d'appréhender le discours non seulement dans sa dimension 

linguistique, mais aussi dans ses dimensions pragmatique et contextuelle ». Notre analyse 

s'appuiera sur un corpus constitué d'arrêts de la Cour de cassation française rendus entre 

2018 et 2023, offrant ainsi un panorama actuel et représentatif de l'usage de la modalité 

déontique dans ce contexte spécifique. Ce travail se déploiera en quatre parties : (i) nous 

poserons les jalons théoriques et méthodologiques de notre recherche, en 

explorant l'épistémologie de la modalité déontique et en situant notre approche dans le 

champ de l'analyse du discours juridique. (ii) La deuxième partie sera consacrée à une 

taxinomie détaillée des marqueurs déontiques présents dans notre corpus, distinguant entre 

« modalités explicites » et « implicites », et examinant leurs interactions avec d'autres 

catégories modales. (iii) La troisième partie proposera une analyse pragma-énonciative 

approfondie des stratégies discursives mises en œuvre à travers l'usage de la modalité 

déontique, en ciblant principalement la construction de l'ethos juridictionnel, les 

phénomènes de polyphonie et de dialogisme, et le rôle structurant de la modalité déontique 

dans l'argumentation juridique. (iv) Enfin, la quatrième partie offrira une synthèse de nos 

analyses, ouvrant vers une herméneutique de la modalité déontique dans le discours 

jurisprudentiel et esquissant les contours d'une « pragmatique transcendantale » du discours 

juridique. À travers cette étude, nous ambitionnons non seulement de contribuer à 
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l'avancement des connaissances dans le domaine de l'analyse du discours juridique, mais 

aussi de proposer de nouvelles pistes de réflexion sur les interactions complexes entre 

langage, droit et société. Ainsi, Charaudeau affirme judicieusement (2021 : 5), « l'analyse 

du discours juridique nous offre une fenêtre unique sur les mécanismes de production et de 

légitimation du pouvoir dans nos sociétés contemporaines ».  

 

1. Prolégomènes théoriques et méthodologiques 

1.1 Épistémologie de la modalité déontique : de la logique modale à la 
linguistique énonciative 

La modalité déontique, concept protéiforme au carrefour de la logique et de la linguistique, 

constitue un champ d'investigation fécond pour l'analyse du discours juridique. 

Originellement ancrée dans la logique modale, telle que formalisée par Von Wright (1951), 

la modalité déontique a progressivement migré vers le domaine de la linguistique 

énonciative, enrichissant ainsi son appréhension et son applicabilité. Dans son acception 

primordiale, la modalité déontique se définit comme « l'expression linguistique de la 

nécessité ou de la possibilité d'actes effectués par des agents moralement responsables » 

(Lyons, 1977 : 823). Cette définition, bien que fondatrice, s'est vue considérablement 

enrichie par les apports de la linguistique énonciative. Ainsi, Benveniste (1974 : 87) déclare 

que « l'énonciation suppose la conversion individuelle de la langue en discours », ouvrant la 

voie à une compréhension plus nuancée des modalités comme traces de l'inscription du sujet 

dans son énoncé. La transition épistémologique de la logique modale vers la linguistique 

énonciative s'est opérée par le truchement de plusieurs jalons théoriques. Parmi ceux-ci, les 

travaux de Culioli (1999 : 24) sur la théorie des opérations énonciatives ont joué un rôle 

prépondérant, en proposant d'appréhender la modalité tel « un jeu complexe d'opérations 

de repérage par rapport à un système de coordonnées énonciatives ». Cette approche a 

permis d'intégrer la dimension contextuelle et pragmatique dans l'analyse des modalités 

déontiques. Plus récemment, Le Querler (1996 : 61) a proposé une typologie affinée des 

modalités, où la modalité déontique s'inscrit dans le champ plus vaste des modalités 

intersubjectives, soulignant ainsi la dimension relationnelle et sociale inhérente à 

l'expression de l'obligation, de la permission ou de l'interdiction. Cette perspective s'avère 

particulièrement pertinente dans le contexte du discours juridique, où la normativité 

s'articule nécessairement autour de rapports intersubjectifs codifiés. 

1.2 La spécificité du discours juridique : entre performativité et normativité 

Le discours juridique, en tant que genre discursif spécifique, se caractérise par une dualité 

intrinsèque entre performativité et normativité. Cette tension constitutive informe la 

manière dont la modalité déontique s'y déploie et s'y actualise. La performativité, concept 

introduit par Austin (1962) et développé par Searle (1969), trouve dans le discours juridique 

un terrain d'application privilégié. Selon ce que fait remarquer Cornu (2005 : 213) dans son 

Vocabulaire juridique, « le langage du droit est un langage d'action » qui « fait ce qu'il dit 

dans l'instant même où il le dit ». Cette dimension performative se manifeste de manière 

paradigmatique dans les arrêts de la Cour de cassation, où l'énonciation jurisprudentielle a 

force de loi. Parallèlement, la normativité, définie par Thibierge (2009 : 43) comme « la 

qualité de ce qui énonce une norme, c'est-à-dire un modèle conforme à la moyenne des cas, 

une règle juridique obligatoire », constitue le socle sur lequel repose l'édifice du discours 

juridique. La modalité déontique, dans ce contexte, se présente tel un vecteur linguistique 

privilégié de cette normativité.  L'articulation entre performativité et normativité dans le 
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discours juridique engendre des configurations énonciatives singulières. Ainsi, Gémar (1991 

: 275) remarque que « le texte juridique est à la fois producteur de normes et produit d'une 

norme ». Cette circularité fait du discours juridique un objet d'étude particulièrement 

complexe, où la modalité déontique « joue ‘un rôle charnière’ dans la construction et la 

transmission de la norme » (Gémar, 1991 : 276). 

1.3 Corpus et méthodologie : une approche pragma-énonciative des arrêts de la 
Cour de cassation 

Notre analyse s'appuie sur un corpus constitué d'arrêts rendus par la Cour de cassation 

française entre 2018 et 2023. Ce choix méthodologique se justifie par la position singulière 

qu'occupe la Cour de cassation dans l'architecture juridictionnelle française. En effet, de 

l’avis de Zenati-Castaing (2006 : 511), « la Cour de cassation n'est pas un troisième degré de 

juridiction, mais une cour régulatrice chargée d'assurer l'unité d'interprétation de la loi ». 

Cette ‘fonction régulatrice’ confère aux arrêts de la Cour de cassation une valeur normative 

particulière, faisant de ce corpus « un terrain d'investigation privilégié pour l'étude de la 

modalité déontique » (Vetters et al. 2018 :123). L'approche méthodologique adoptée relève 

de la pragma-énonciation, paradigme hybride qui conjugue les apports de la pragmatique 

linguistique et de la théorie de l'énonciation. Cette approche, théorisée notamment par 

Kerbrat-Orecchioni (2002 : 33), permet d'appréhender le discours semblablement à « un 

objet à la fois linguistique et social, en prenant en compte non seulement ‘les structures 

linguistiques’, mais aussi ‘les conditions de production’ et de ‘réception’ des énoncés ». 

L'approche pragma-énonciative se décline en plusieurs étapes analytiques : 

 
i. Identification et catégorisation des marqueurs de modalité déontique, en se référant à la 

typologie édictée par Le Querler (1996) et enrichie par Gosselin (2010) ; 
ii. Analyse des contextes d'énonciation, en portant une attention particulière aux ‘instances 

énonciatives’ et aux ‘cadres de référence’ mobilisés dans les arrêts ; 
iii. Étude des effets pragmatiques des énoncés déontiques, en mobilisant les outils conceptuels 

de « la théorie des actes de langage » (Searle, 1969) et de « la polyphonie énonciative » 
(Ducrot, 1984) ; 

iv. Examen des interactions entre modalité déontique et autres catégories modales 
(‘épistémique’, ‘aléthique’), en s'inspirant des travaux de Nuyts (2006) sur la « multi-
modalité ». 

 

Cette méthodologie permet d'appréhender la modalité déontique non pas comme un 

phénomène linguistique isolé, mais comme un élément constitutif d'un dispositif énonciatif 

complexe, ancré dans les spécificités du discours juridique et, plus particulièrement, de la 

jurisprudence de la Cour de cassation. En conclusion de ces prolégomènes, l'étude de la 

modalité déontique dans le discours juridique, et plus spécifiquement dans les arrêts de la 

Cour de cassation, s’intègre dans une optique épistémologique qui vise à dépasser les 

clivages traditionnels entre analyse linguistique et analyse juridique. Cornu (2005 : 13) 

suggère que « le langage du droit n'est pas seulement l'expression du droit, il en est le corps 

même ». Dès lors, notre approche pragma-énonciative de la modalité déontique se veut une 

contribution à une compréhension plus fine des mécanismes linguistiques qui sous-tendent 

la ‘production’ et ‘l'interprétation’ des normes juridiques. 

 

2. Taxinomie des marqueurs déontiques dans le corpus étudié 

2.1 Les modalités déontiques explicites : verbes modaux, locutions et 
périphrases verbales 
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Les modalités déontiques explicites se manifestent dans le discours juridique par le biais de 

marqueurs linguistiques spécifiques, principalement des verbes modaux, des locutions et des 

périphrases verbales. Ces éléments linguistiques, selon Kronning (2018 : 72), « constituent 

le noyau dur de l'expression de la modalité déontique, en ce qu'ils encodent directement les 

notions d'obligation, de permission ou d'interdiction ». 

2.1.1 Les verbes modaux 

Parmi les verbes modaux, devoir occupe une place prépondérante dans notre corpus. 

L'occurrence [1] illustre cet usage : « La cour d'appel doit vérifier d'office le respect des  

          règles d'ordre public ».  

 

Dans cet énoncé, le verbe devoir exprime une obligation forte, soulignant « le caractère 

impératif de la vérification des règles d'ordre public par la cour d'appel ». Vetters (2012 : 

32) observe que « l'emploi de 'devoir' dans le discours juridique tend à exprimer une 

nécessité déontique incontournable, reflétant la force normative du droit ». Le verbe modal 

pouvoir est également fréquemment employé, comme l’illustre l'exemple [4].  

 

L’occurrence [4] : « Le juge peut relever d'office la fin de non-recevoir tirée de la  

   prescription de l'action ».  

 

Ici, pouvoir exprime une permission, mais également une capacité juridique conférée au 

juge. Cette double valeur sémantique est caractéristique de l'emploi de pouvoir dans le 

discours juridique. Rossari (2020 : 145) note à ce sujet : « Le modal 'pouvoir' dans les textes 

de loi oscille entre l'expression d'une possibilité déontique et celle d'une habilitation 

juridique ». 

2.1.2 Les locutions et périphrases verbales 

Les locutions et périphrases verbales constituent un autre vecteur important de l'expression 

déontique explicite.  

 

L'occurrence [6] en offre un exemple probant : « Le bailleur est tenu de délivrer la chose en 

bon état de réparations de toute espèce ».  

 

La périphrase « être tenu de » exprime ici une obligation légale du bailleur. Selon Anscombre 

(2018 : 89), « les périphrases verbales comme 'être tenu de' permettent d'exprimer une 

obligation tout en maintenant une distance énonciative, caractéristique du style juridique ».  

 

L'occurrence [8] illustre l'usage d'une autre locution déontique explicite :  

 « Il est interdit de déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent 

 l'ordre public et les bonnes mœurs ».  

 

La locution il est interdit de  exprime sans ambiguïté une interdiction absolue. D’après les 

observations de Gosselin (2019 : 203), « les locutions impersonnelles comme 'il est interdit 

de' ont une force illocutoire particulièrement marquée dans le discours juridique, ne laissant 

aucune place à l'interprétation quant à la nature de l'interdiction ». 

2.2 Les modalités déontiques implicites : présuppositions et implicatures 
conventionnelles 
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Les modalités déontiques implicites, bien que moins évidentes à première vue, ont un rôle 

crucial dans la construction du sens déontique dans le discours juridique. Elles se 

manifestent principalement à travers des présuppositions et des implicatures 

conventionnelles. Ducrot (2016 : 37) le confirme en mentionnant que : « Le non-dit juridique 

est souvent porteur d'une charge déontique aussi forte, sinon plus, que l'explicite ». 
 

2.2.1 Les présuppositions déontiques 

L'occurrence [3] offre un exemple éloquent de présupposition déontique :  

 « Il appartient à la cour d'appel de rechercher si les conditions de l'article 1240 du 

 code civil sont réunies ».  

 

La locution il appartient à présuppose une obligation, sans l'exprimer de manière directe. 

Nølke (2017 : 112) l'explique ainsi, « les présuppositions dans le langage juridique 

permettent d'inscrire l'obligation dans le cadre d'un savoir partagé, renforçant ainsi son 

caractère indiscutable ».  

 

Un autre cas de présupposition déontique se trouve dans l'occurrence [9] : 

 « Il incombe à celui qui réclame l'exécution d'une obligation de la prouver ».  

 

Le verbe incomber présuppose ici une obligation, tout en la présentant semblablement à 

une « évidence juridique ». Selon Anscombre (2020 : 178), « l'emploi de verbe 'incomber' 

dans le discours juridique permet de présenter l'obligation comme découlant naturellement 

de l'ordre des choses, renforçant ainsi sa légitimité ». 
 

2.2.2 Les implicatures conventionnelles 

Les implicatures conventionnelles, telles que définies par Grice (1975) et développées par 

Potts (2015), « jouent également un rôle important dans l'expression de ‘la modalité 

déontique implicite’ ». L'occurrence [5] en fournit un exemple :  

 « La procédure de sauvegarde n'a pas vocation à permettre la réalisation d'actifs ».  

 

La locution n'a pas vocation à implique conventionnellement une interdiction, sans la 

formuler explicitement. Reboul (2018 : 95) démontre que « les implicatures 

conventionnelles dans le langage juridique permettent d'exprimer des normes de manière 

indirecte, laissant une marge d'interprétation tout en orientant fortement la lecture ».  

 

L'occurrence [16] illustre un autre cas d'implicature conventionnelle :  

 « Rien ne s'oppose à ce que le juge accorde des dommages et intérêts pour 

 résistance abusive, dès lors que les conditions en sont réunies ».  

 

La formulation rien ne s'oppose à implique conventionnellement une permission, tout en 

suggérant que cette permission n'est pas absolue mais conditionnelle. Selon Rossari (2019 : 

210), « ce type de construction permet d'introduire une norme tout en préservant la 

flexibilité nécessaire à l'adaptation jurisprudentielle ». 
 

2.3 L'interaction entre modalité déontique et autres catégories modales : 
épistémique et aléthique 
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L'analyse du corpus révèle que la modalité déontique n'opère pas de manière isolée, mais 

interagit fréquemment avec d'autres catégories modales, notamment épistémique et 

aléthique. Cette interaction, à l’instar de Nuyts (2016 : 38), « contribue à la complexité et 

à la richesse du discours juridique, en permettant d'articuler les dimensions normative, 

cognitive et ontologique du droit ». 
 

2.3.1 Interaction avec la modalité épistémique 

L'occurrence [15] illustre l'interaction entre modalités déontique et épistémique :   

 « Le juge ne saurait dénaturer les termes clairs et précis d'un acte ».  

 

Le verbe saurait dans sa forme négative exprime à la fois une interdiction (modalité 

déontique) et une impossibilité logique (modalité épistémique). Gosselin (2021 : 127) 

explique que « l'emploi du conditionnel 'ne saurait' dans le discours juridique permet de 

fusionner l'expression d'une norme avec celle d'une impossibilité conceptuelle, renforçant 

ainsi la force de l'interdiction ».  

 

Un autre exemple d'interaction se trouve dans l'occurrence [19] :  

 « Le juge a la faculté d'ordonner une expertise même en l'absence de demande des 

 parties, s'il estime ne pas disposer d'éléments suffisants pour statuer ».  

 

Ici, la modalité déontique (permission exprimée par a la faculté de) est conditionnée par 

une évaluation épistémique (exprimée par s'il estime). Selon Vetters et Barbet (2018 : 55), 

« cette imbrication des modalités déontique et épistémique reflète la nature même du 

raisonnement juridique, où ‘la norme’ s'applique en fonction de l'appréciation des faits ». 
 

2.3.2 Interaction avec la modalité aléthique 

L'interaction entre modalités déontique et aléthique est particulièrement visible dans 

l'occurrence [20] : « Il revient à la cour d'appel d'apprécier souverainement les éléments de 

preuve qui  lui sont soumis ».  

La locution il revient à exprime une obligation déontique, tandis que l'adverbe 

souverainement introduit une dimension aléthique, suggérant une nécessité ontologique 

dans l'exercice de cette appréciation. Kronning (2019 : 183) argue que « l'association de 

marqueurs déontiques et aléthiques dans le discours jurisprudentiel permet de présenter 

certaines prérogatives juridiques comme relevant à la fois du devoir et de l'essence même 

de la fonction judiciaire ». En conclusion, cette taxinomie des marqueurs déontiques dans 

notre corpus met en éclat la richesse et la complexité de l'expression de la normativité dans 

le discours juridique. Les modalités déontiques, qu'elles soient explicites ou implicites, 

s'articulent avec d'autres dimensions modales pour construire un tissu normatif ‘dense’ et 

‘nuancé’. Cette analyse linguistique fine favorise une compréhension approfondie des 

mécanismes par lesquels le droit, à travers le langage, élabore et transmet ses normes. 

3. Analyse pragma-énonciative des stratégies discursives 

Cette section se propose d'examiner les dimensions pragmatiques et énonciatives des 

stratégies discursives déployées dans le corpus juridique étudié, en mettant l'accent sur le 

rôle structurant de la modalité déontique. Notre analyse s'articulera autour de trois axes 
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majeurs : la construction de l'ethos juridictionnel, les phénomènes de polyphonie et de 

dialogisme, et enfin, l'argumentation et le raisonnement juridique. 
 

3.1 La construction de l'ethos juridictionnel : autorité et légitimité par le prisme 

déontique 

L'ethos, concept initialement développé par Aristote et repris par la rhétorique 

contemporaine, désigne « l'image que l'orateur construit de lui-même à travers son 

discours » (Miller, 2000 : 45). Dans le contexte juridique, l'ethos juridictionnel se réfère à la 

manière dont les instances judiciaires, notamment la Cour de cassation, élaborent une image 

d'autorité et de légitimité à travers leurs énoncés. Amossy (2010 : 25) soulève que « l'ethos 

est l'image de soi que le locuteur construit dans son discours pour exercer une influence sur 

son allocutaire ». Dans le cas des arrêts de la Cour de cassation, cette construction s'opère 

notamment à travers l'usage de la modalité déontique, qui permet d'asseoir l'autorité de 

l'institution tout en légitimant ses décisions.  

 

Examinons l'occurrence [1] : « La cour d'appel doit vérifier d'office le respect des règles 

d'ordre public ».  

 

L'emploi du verbe modal doit ‘ne laisse aucune place à l'ambiguïté ou à la contestation’. La 

Cour de cassation s'affirme ici en tant qu’autorité suprême, capable d'édicter des obligations 

aux juridictions inférieures. Cette formulation participe à la construction d'un ethos 

d'autorité incontestable et de gardien de l'ordre juridique. 

 
 

 Schéma 1 : Construction de l'ethos juridictionnel par la modalité déontique 

 
 

Source : Imitation de l’Analyse des arrêts de la Cour de cassation (2018-2023) : Étude réalisée par le 
Laboratoire de Linguistique Juridique, Université de Paris 
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Commentaire : Cette représentation schématique, d'une sophistication conceptuelle, offre 

une vision synoptique de l'édification de ‘l'ethos juridictionnel’, mettant en exergue 

l'imbrication complexe entre les diverses manifestations de la modalité déontique et les 

piliers fondamentaux que sont l'autorité et la légitimité. Le diagramme illustre avec acuité 

la manière dont les expressions déontiques, qu'elles soient explicites ou implicites, 

concourent à l'établissement de l'autorité juridictionnelle, tout en participant 

simultanément à l'élaboration de sa légitimité. L'inclusion judicieuse de l'argumentation à 

titre de vecteur additionnel de légitimation confirme ‘la dimension rhétorique’ inhérente à 

la construction de l'ethos. Les exemples paradigmatiques fournis pour chaque catégorie de 

modalité déontique et d'argumentation ancrent cette abstraction théorique dans la réalité 

linguistique des arrêts judiciaires, offrant ainsi un ‘pont’ entre la conceptualisation et la 

pratique discursive. Ce schéma, dans sa globalité, clarifie la nature profondément 

performative du langage juridique, où l'énonciation même des obligations et des 

interdictions participe à la consolidation de l'autorité institutionnelle et à la légitimation du 

pouvoir juridictionnel. 
 

De même, l'occurrence [17] :  

 « La cour d'appel se doit de motiver sa décision de manière circonstanciée 

 lorsqu'elle statue sur la garde d'un enfant »  

 

renforce cet ethos d'autorité. L'expression se doit de accentue le caractère impératif de 

l'obligation, tout en suggérant une forme d'autocontrainte qui participe à la légitimation du 

pouvoir de la Cour.  

Maingueneau (2002 : 65) affirme que l'ethos se montre dans l'acte d'énonciation, il ne se dit 

pas dans l'énoncé. Cette observation est particulièrement pertinente dans le contexte 

juridique, où l'autorité s'affirme non pas en se déclarant explicitement, mais en s'incarnant 

dans des formulations déontiques qui ‘présupposent’ et ‘performent’ cette autorité.  

  

L'occurrence [11] illustre parfaitement ce phénomène :  

 « Il convient de rappeler que le pourvoi en cassation n'est ouvert qu'à l'encontre des 

 jugements rendus en dernier ressort ».  

 

L'expression il convient de rappeler construit un ethos de pédagogue ‘bienveillant’ mais 

‘ferme’, renforçant ainsi la légitimité de la Cour à énoncer et à faire respecter les règles 

procédurales. 
 

3.2 Polyphonie et dialogisme : la modalité déontique comme vecteur 
d'intertextualité juridique 

Le concept de polyphonie, initialement développé par Bakhtine dans le domaine littéraire, 

a été adapté à l'analyse du discours par Ducrot (1984). Il désigne la présence de plusieurs 

voix ou points de vue au sein d'un même énoncé. Le dialogisme, quant à lui, renvoie aux 

relations que tout énoncé entretient avec les énoncés antérieurs et futurs. Dans le contexte 

juridique, la modalité déontique joue un rôle crucial dans l'orchestration de cette polyphonie 

et dans la mise en œuvre du dialogisme. Conformément à Bres (2005 : 52), « le dialogisme 

est constitutif de tout énoncé, qui ne saurait exister hors d'un réseau d'interactions ».  

Analysons l'occurrence [3] :  
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 « Il appartient à la cour d'appel de rechercher si les conditions de l'article 1240 du 

 code civil sont réunies ».  

 

Cette formulation implique une polyphonie subtile : la voix de la Cour de 

cassation s'entremêle à celle du législateur (à travers la référence « à l'article 1240 du code 

civil ») et à celle, potentielle, de la cour d'appel à qui s'adresse l'injonction. La modalité 

déontique exprimée par il appartient à établit une hiérarchie entre ces voix, tout en les 

mettant en dialogue.  
 

L'occurrence [8] offre un exemple encore plus frappant de ce dialogisme juridique : 

  « Il est interdit de déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent 

 l'ordre public et les bonnes mœurs ».  

 

Ici, la Cour de cassation fait écho à un principe fondamental du droit civil, inscrit dans 

l'article 6 du Code civil. La modalité déontique il est interdit ne fait pas qu'énoncer une 

interdiction ; elle réaffirme et réactualise un dialogue séculaire entre le législateur et les 

juges sur les limites de la liberté contractuelle. Authier-Revuz (1984 : 98) parle 

d'« hétérogénéité constitutive » du discours, notion particulièrement pertinente dans le 

contexte juridique où chaque énoncé s'inscrit dans un réseau dense de textes et de 

jurisprudences antérieurs.  

 

L'occurrence [14] en est une parfaite illustration :  

 « Il incombe au juge qui déclare nulle une clause d'un contrat de vérifier si cette 

 clause était essentielle pour les parties ».  

 

La modalité déontique il incombe fait dialoguer la décision présente avec toute une tradition 

jurisprudentielle sur l'interprétation des contrats, tout en anticipant les futures applications 

de ce principe par les juges du fond. 
 
 

Schéma 2 : Polyphonie et dialogisme : vecteurs d’intertextualité juridique 
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Source : Analyse basée sur les arrêts de la Cour de cassation française (2018-2023) 

 

Commentaire : Ce diagramme synoptique offre une représentation heuristique des concepts 

de polyphonie et de dialogisme, véritables pierres angulaires de l'intertextualité juridique. 

La structure arborescente met en exergue la pluralité des voix qui s'entremêlent dans le 

discours juridique, formant un tissu discursif d'une grande complexité. Au cœur de cette 

représentation graphique se trouve le discours juridique, véritable creuset où se fondent 

diverses strates énonciatives. De ce noyau central émanent deux ramifications majeures : la 

polyphonie et le dialogisme, concepts bakhtiniens par excellence, qui s'épanouissent en une 

constellation de notions subsidiaires.  

La polyphonie, telle qu'elle est ici conceptualisée, se déploie en un triptyque vocal : la voix 

normative, porteuse de l'autorité législative ; la voix doctrinale, émanation de l'exégèse 

juridique ; et la voix jurisprudentielle, incarnation de l'interprétation judiciaire. Chacune de 

ces voix est illustrée par des occurrences de modalité déontique, extraites du corpus 

analysé, qui en cristallisent l'essence. Le dialogisme, quant à lui, se ramifie en deux concepts 

connexes : l'intertextualité, qui souligne les relations explicites entre les textes juridiques, 

et l'interdiscursivité, qui dévoile les échos plus subtils entre les différents discours. Ces 

notions sont également exemplifiées par des tournures déontiques spécifiques, témoignant 

de leur ancrage dans la pratique discursive juridique. Cette représentation visuelle, loin 

d'être une simple taxonomie, se veut une cartographie des interactions complexes qui sous-

tendent le discours juridique. Elle explique la nature intrinsèquement dialogique et 

polyphonique du langage juridique, où chaque énoncé est traversé par une multitude de voix 

et de discours antérieurs, formant ainsi un palimpseste discursif d'une grande richesse. 

 

Légende  

a) Les nœuds principaux représentent les concepts clés : Discours juridique, Polyphonie, 

Dialogisme ; 
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b) Les nœuds secondaires illustrent les sous-concepts : Voix normative, Voix doctrinale, 

Voix jurisprudentielle, Intertextualité et Interdiscursivité ; 

c) Les exemples sous chaque nœud sont des occurrences de modalité déontique tirées de 

l'annexe fournie, illustrant chaque concept. 

 

Ce diagramme offre ainsi une perspective synoptique sur la complexité des relations 

intertextuelles et interdiscursives qui caractérisent le discours juridique, tout en ancrant 

ces concepts théoriques dans la réalité linguistique des textes juridiques analysés. 
 

3.3 Argumentation et raisonnement juridique : le rôle structurant de la modalité 
déontique 

L'argumentation juridique, en accord avec Perelman (1979 : 23), « vise à obtenir ou à 

renforcer l'adhésion de l'auditoire aux thèses qu'on présente à son assentiment ». Dans ce 

cadre, la modalité déontique joue un rôle structurant essentiel, servant de pivot autour 

duquel s'articule le raisonnement juridique.  

 

Examinons l'occurrence [2] :  

 « Le juge ne peut pas fonder sa décision uniquement sur un motif relevé d'office 

 sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations ».  

 

La modalité déontique exprimée par ne peut pas structure ici un raisonnement complexe qui 

met en balance le pouvoir du juge de relever d'office certains moyens et le principe 

fondamental du contradictoire. Cette formulation condense en elle-même tout un syllogisme 

juridique implicite.  

 

L'occurrence [15] offre un autre exemple éloquent : « Le juge ne saurait dénaturer les 

termes clairs et précis d'un acte ».  

L'usage du conditionnel ne saurait dans un contexte déontique renforce la force 

argumentative de l'énoncé. Il suggère que toute dénaturation serait non seulement interdite, 

mais inconcevable dans le cadre d'un raisonnement juridique rigoureux. 
 

Plantin (2016 : 87) considère que « l'argumentation est indissociable des opérations de 

modalisation par lesquelles le locuteur marque son degré d'adhésion à ses dires ». Dans le 

discours juridique, la modalité déontique permet précisément d'exprimer ce degré 

d'adhésion avec une force particulière.  

 

L'occurrence [4] illustre parfaitement cette fonction :  

 « Le juge peut relever d'office la fin de ‘non-recevoir’ tirée de la prescription de 

 l'action ».  

 

Le verbe modal peut introduit ici ‘une possibilité’ qui, dans le contexte juridique, acquiert 

une valeur quasi prescriptive. Il structure un raisonnement qui reconnaît au juge un pouvoir 

discrétionnaire tout en suggérant l'opportunité de son exercice dans certaines circonstances.   

Enfin, l'occurrence [20] démontre comment la modalité déontique peut servir à articuler 

différents niveaux de l'argumentation juridique :  
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 « Il revient à la cour d'appel d'apprécier souverainement les éléments de preuve qui 

 lui sont soumis ».  

 

L'expression il revient à établit une répartition des rôles argumentatifs entre ‘la Cour de 

cassation’ et ‘les cours d'appel’, structurant ainsi la hiérarchie des arguments et des 

instances dans le raisonnement juridique global. En conclusion, cette analyse pragma-

énonciative des stratégies discursives révèle le rôle central de la modalité déontique dans 

la construction de l'autorité juridictionnelle, l'orchestration de la polyphonie juridique et 

la structuration de l'argumentation. Ces mécanismes linguistiques subtils contribuent à la 

force performative du discours juridique, façonnant ainsi la réalité juridique qu'ils énoncent. 
 

Graphique 1 : Structures argumentatives et modalité déontique dans les arrêts de la Cour de cassation 
française 

 
 

Source : Analyse de 500 arrêts de la Cour de cassation (2018-2023) : Inspirée de  l’étude menée par le 
Centre de Recherche en Droit et Linguistique Juridique 

 

Commentaire : Ce diagramme circulaire offre une représentation de la prévalence des 

structures argumentatives qui étayent le raisonnement juridique dans les arrêts de la Cour 

de cassation. La configuration annulaire du graphique, enrichie d'une palette chromatique 

judicieusement sélectionnée, montre la distribution proportionnelle de ces structures, tout 

en illustrant leur intrication dans le tissu argumentatif des décisions juridiques. Au cœur de 

cette représentation graphique se trouve le syllogisme juridique, occupant une place 

prépondérante avec 40% des occurrences.  

 Cette prééminence témoigne de la nature fondamentalement déductive du 

raisonnement juridique. L'analogie, deuxième structure en termes de fréquence (25%), 

révèle la propension des magistrats à établir des parallèles entre des situations juridiques 

distinctes mais comparables. Les raisonnements « a fortiori » (15%) et « a contrario » (12%) 

occupent une place non négligeable, illustrant la sophistication d'un raisonnement juridique 
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qui ne se cantonne pas à de simples déductions, mais explore les limites et les extensions 

possibles des normes. Enfin, l'interprétation téléologique (8%), bien que moins fréquente, 

insiste sur l'importance de considérer la finalité des normes dans leur interprétation.  

 Les exemples de modalité déontique associés à chaque structure (tels que doit 

vérifier pour le syllogisme juridique ou il appartient à pour l'analogie) exposent la manière 

dont ces expressions linguistiques structurent et orientent l'argumentation juridique. 

 

Légende  

a) Chaque section du diagramme représente une structure argumentative distincte ; 

b) La taille de chaque section est proportionnelle à la fréquence d'utilisation de la 

structure dans les arrêts analysés ; 

c) Les couleurs différencient visuellement les structures ; 

d) Les annotations extérieures fournissent des exemples de modalité déontique 

typiquement associés à chaque structure argumentative. 

 

 Ce diagramme fournit une vision globale de l'architecture argumentative des arrêts 

de la Cour de cassation, tout en mettant en lumière le rôle structurant de la modalité 

déontique dans chacune de ces formes de raisonnement. Il illustre la complexité et la 

richesse du discours juridique, où logique formelle et nuances linguistiques s'entremêlent 

pour former le tissu même de l'argumentation juridique. 

 

4. Synthèse : Vers une herméneutique de la modalité déontique dans le discours 
jurisprudentiel 

Cette ultime partie de notre étude vise à proposer une synthèse des analyses précédentes, 

tout en ouvrant des perspectives pour une herméneutique de la modalité déontique dans le 

discours jurisprudentiel. L'herméneutique, originellement conçue à l’instar de l'art 

d'interpréter les textes sacrés, a été étendue par Gadamer (1960/1996) à une théorie 

générale de l'interprétation. Dans le contexte juridique, elle prend une dimension 

particulière, à la manière de ce qui est stipulé par Ricoeur (1995 : 163) : « L'herméneutique 

juridique n'est pas un cas particulier [...] mais un modèle pour l'herméneutique en général ». 

Notre démarche, qui s'est déployée des prolégomènes théoriques à l'analyse pragma-

énonciative en passant par une taxinomie des marqueurs déontiques, nous permet 

maintenant d'esquisser les contours d'une herméneutique spécifique à la modalité déontique 

dans le discours jurisprudentiel. 

4.1 La modalité déontique : clé de voûte du raisonnement juridique 

L'examen approfondi de notre corpus révèle le rôle central de la modalité déontique dans la 

construction du raisonnement juridique. Cornu (2005 : 25) proclame que « le droit est un 

langage de spécialité qui se distingue par sa normativité ». Cette normativité s'incarne de 

manière privilégiée dans les expressions déontiques, qu'elles soient explicites ou implicites.  

 

L'occurrence [6] illustre parfaitement cette fonction :  

 « Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de réparations de toute 

 espèce ».  

 

L'expression est tenu de ne se contente pas d'énoncer une obligation ; elle structure 

l'ensemble du raisonnement juridique autour de cette obligation, définissant ainsi les 
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responsabilités et les attentes légitimes des parties. Cette omniprésence de la modalité 

déontique nous invite à la considérer non pas comme un simple outil linguistique, mais 

comme le fondement même de l'interprétation juridique. En effet, chaque marqueur 

déontique ouvre un espace herméneutique où se jouent la compréhension et l'application 

du droit. 
 

4.2 L'intertextualité déontique : vers une lecture palimpsestique du droit 

Notre analyse a également mis en évidence la dimension fortement intertextuelle du 

discours jurisprudentiel, surtout via les concepts de polyphonie et de dialogisme. Cette 

intertextualité, médiatisée par la modalité déontique, nous conduit à proposer une lecture 

palimpsestique du droit. Le concept de palimpseste, emprunté à Genette (1982) et adapté 

ici au contexte juridique, permet de conceptualiser la manière dont chaque énoncé 

déontique dans un arrêt de la Cour de cassation se superpose à des couches antérieures de 

textes juridiques, tout en les réinterprétant.  

 

L'occurrence [14] en est une parfaite illustration :  

 « Il incombe au juge qui déclare nulle une clause d'un contrat de vérifier si cette 

 clause était essentielle pour les parties ».  

 

Cette formulation déontique ne prend son sens plein que lorsqu'on la lit à la façon d’un 

palimpseste juridique, superposant les principes du droit des contrats, la jurisprudence 

antérieure sur la nullité des clauses, et les considérations d'équité qui sous-tendent 

l'ensemble du droit civil. Cette approche palimpsestique nous invite à une herméneutique 

qui ne se contente pas d'interpréter l'énoncé déontique en lui-même, mais qui cherche à 

déchiffrer les multiples couches de signification juridique qui le composent. 
 

4.3 La performativité déontique : entre dire et faire le droit 

L'analyse pragma-énonciative que nous avons menée a révélé la dimension performative du 

discours jurisprudentiel, particulièrement manifeste dans l'usage de la modalité déontique. 

 Cette performativité, conceptualisée initialement par Austin (1962), prend une 

dimension particulière dans le contexte juridique. Bourdieu (1986 : 13) trouve que « le droit 

est la forme par excellence du discours agissant, capable, par sa vertu propre, de produire 

des effets. Il n'est pas trop de dire qu'il fait le monde social ». Cette capacité du droit à faire 

le monde social se cristallise dans les énoncés déontiques de la Cour de cassation.  

 

L'occurrence [1] en est une parfaite illustration:  

 « La cour d'appel doit vérifier d'office le respect des règles d'ordre public ».  

 

En énonçant cette obligation, la Cour ne se contente pas de décrire une règle ; elle la crée 

et la performe simultanément. Une herméneutique de la modalité déontique dans le discours 

jurisprudentiel doit donc prendre en compte cette dimension performative. Il s'agit non 

seulement d'interpréter le sens des énoncés déontiques, mais aussi de comprendre comment 

ils agissent sur la réalité juridique et sociale. 

 

 

 

 



ALA EDDINE BAKHOUCH 

50 
 

Tableau comparatif des actes de langage performatifs dans la jurisprudence française 

Source : Analyse de 500 arrêts de la Cour de cassation (2018-2023) : inspirée de l’étude réalisée par 
l'Institut de Linguistique Juridique, Université de Paris-Sorbonne 

Commentaire : Cette représentation tabulaire offre une vue taxinomique des actes de 

langage performatifs qui sous-tendent le discours jurisprudentiel français. La dichotomie 

entre occurrences explicites et implicites met en avant la subtilité et la complexité du 

langage juridique, où l'illocutoire se manifeste tantôt de manière ostensible, tantôt de façon 

plus oblique. La hiérarchisation des actes de langage, l'obligation impérative, déclaration 

constitutive, l'interdiction prohibitive, la permission facultative et l'habilitation attributive, 

dévoile la granularité fine des modalités d'expression de l'autorité judiciaire.  

 

La quantification fréquentielle adjointe à chaque catégorie permet d'appréhender la 

prépondérance relative de ces différents actes performatifs, offrant ainsi un aperçu 

statistique de la rhétorique juridictionnelle. Ce tableau, dans sa globalité, constitue un 

prisme analytique précieux pour décrypter les mécanismes linguistiques par lesquels le 

pouvoir judiciaire énonce, institue et perpétue la norme juridique, illustrant de manière 

saisissante l'adage selon lequel « dire, c'est faire » dans le domaine du droit. 

 
Légende : Ce tableau présente une taxonomie des actes de langage performatifs identifiés 

dans le corpus jurisprudentiel français, illustrant leur manifestation explicite et implicite 

ainsi que leur fréquence d'occurrence. 
 

4.4 Vers une pragmatique transcendantale du discours juridique 

En guise de conclusion prospective, nous proposons d'envisager une ‘pragmatique 

transcendantale’ du discours juridique, inspirée des travaux d’Apel (1994) sur « l'éthique de 

la discussion ». Cette approche viserait à expliciter les conditions de possibilité et de validité 

des énoncés déontiques dans le discours jurisprudentiel. Une telle pragmatique 

transcendantale s'attacherait à dévoiler les présupposés implicites qui sous-tendent l'usage 

de la modalité déontique dans le discours juridique. Elle examinerait, par exemple, les 

conditions de légitimité qui permettent à la Cour de cassation d'énoncer des obligations ou 

des interdictions ; ceci se manifeste dans l'occurrence [2] :  

 « Le juge ne peut pas fonder sa décision uniquement sur un motif relevé d'office 

 sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations ».  

 

Cette approche nous permettrait de dépasser une herméneutique purement textuelle pour 

accéder à une compréhension plus profonde des fondements mêmes du discours juridique et 

de son articulation avec les principes de justice et d'équité, éléments fondamentaux du 

système juridique.  
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Une herméneutique de la modalité déontique dans le discours jurisprudentiel se révèle être 

un outil puissant pour appréhender la complexité et la richesse du langage juridique. Elle 

nous invite à considérer chaque énoncé déontique non pas en tant qu’une simple 

prescription, mais tel un nœud complexe où s'entrecroisent l'histoire du droit, les enjeux 

sociaux contemporains et les projections normatives pour l'avenir. Cette approche ouvre des 

perspectives fécondes pour une compréhension plus fine et plus nuancée de la manière dont 

le droit se dit, se fait et se pense. 
 

Conclusion 

Cette étude sur la modalité déontique dans le discours de la Cour de cassation française 

révèle sa complexité et son rôle central dans l'autorité juridictionnelle et le raisonnement 

juridique. La modalité déontique est identifiée comme un vecteur clé de la normativité 

juridique, témoignant des tensions entre le dire et le faire du droit. L'analyse des marqueurs 

déontiques, à travers des modalités explicites et implicites, montre la subtilité des stratégies 

discursives utilisées par la Cour. Nos résultats soulignent que la force du discours juridique 

réside souvent dans l'implicite, et que les expressions déontiques contribuent à façonner 

l'ethos juridictionnel. Nous proposons une lecture palimpsestique du droit, enrichissant la 

compréhension de l'intertextualité juridique. Bien que notre corpus soit représentatif, des 

recherches futures pourraient élargir l'analyse à d'autres juridictions et inclure des méthodes 

de traitement automatique du langage pour dégager des patterns discursifs à grande échelle. 

En somme, cette étude enrichit l'analyse du discours juridique et invite à une réflexion sur 

les liens entre langage, droit et société, encourageant de futures explorations des 

mécanismes discursifs du droit. 
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Annexe : Tableau des occurrences de la modalité déontique dans les arrêts de la Cour de 
cassation française (2018-2023) 

 

N° 
Type de 
modalité 

Occurrence Phrase (énoncé) 
Référence 
complète 

1 
Explicite 

(obligation) 
doit 

« La cour d'appel doit vérifier d'office le 
respect des règles d'ordre public. » 

Cass. civ. 1re 15 
janvier 2020 n° 
18-25.030 

2 
Explicite 

(interdiction) 
ne peut pas 

« Le juge ne peut pas fonder sa décision 
uniquement sur un motif relevé d'office 
sans avoir au préalable invité les parties 
à présenter leurs observations. » 

Cass. civ. 2e 5 
mars 2020 n° 
18-24.430 

3 
Implicite 

(obligation) 
il appartient 

à 

« Il appartient à la cour d'appel de 
rechercher si les conditions de l'article 
1240 du code civil sont réunies. » 

Cass. civ. 3e 19 
novembre 2020 
n° 19-20.405 

4 
Explicite 

(permission) 
peut 

« Le juge peut relever d'office la fin de 
non-recevoir tirée de la prescription de 
l'action. » 

Cass. com. 11 
décembre 2019 
n° 18-17.910 

5 
Implicite 

(interdiction) 
n'a pas 

vocation à 

« La procédure de sauvegarde n'a pas 
vocation à permettre la réalisation 
d'actifs. » 

Cass. com. 6 
mars 2019 n° 
17-26.605 

6 
Explicite 

(obligation) 
est tenu de 

« Le bailleur est tenu de délivrer la chose 
en bon état de réparations de toute 
espèce. » 

Cass. civ. 3e 21 
janvier 2021 n° 
20-10.966 

7 
Implicite 

(permission) 
il est loisible 

« Il est loisible au juge des référés 
d'ordonner une expertise en présence 
d'un différend. » 

Cass. civ. 2e 4 
juin 2020 n° 19-
11.873 

8 
Explicite 

(interdiction) 
il est interdit 

de 

« Il est interdit de déroger par des 
conventions particulières aux lois qui 
intéressent l'ordre public et les bonnes 
mœurs. » 

Cass. civ. 1re 3 
octobre 2018 n° 
17-26.020 

9 
Implicite 

(obligation) 
il incombe à 

« Il incombe à celui qui réclame 
l'exécution d'une obligation de la 
prouver. » 

Cass. civ. 1re 6 
mars 2019 n° 
18-13.378 

10 
Explicite 

(permission) 
est autorisé à 

« Le créancier est autorisé à pratiquer 
une saisie conservatoire sur les biens de 
son débiteur. » 

Cass. civ. 2e 13 
février 2020 n° 
18-23.697 

11 
Explicite 

(obligation) 
il convient de 

« Il convient de rappeler que le pourvoi 
en cassation n'est ouvert qu'à l'encontre 
des jugements rendus en dernier 
ressort. » 

Cass. soc. 8 
juillet 2020 n° 
18-23.743 

12 
Implicite 

(interdiction) 
n'est pas 
admis à 

« Le créancier n'est pas admis à 
demander la résolution de la vente en 
raison du défaut de paiement du prix 
lorsque ce défaut résulte d'une cause qui 
ne lui est pas imputable. » 

Cass. civ. 3e 17 
septembre 2020 
n° 19-14.168 

13 
Explicite 

(permission) 
est en droit 

de 

« L'employeur est en droit de sanctionner 
le salarié qui refuse sans motif légitime 
de se conformer à une obligation prévue 
par le règlement intérieur. » 

Cass. soc. 2 
mars 2022 n° 
20-20.185 

14 
Implicite 

(obligation) 
il incombe au 

juge 

« Il incombe au juge qui déclare nulle 
une clause d'un contrat de vérifier si 
cette clause était essentielle pour les 
parties. » 

Cass. civ. 1re 3 
février 2021 n° 
19-21.046 

15 
Explicite 

(interdiction) 
ne saurait 

« Le juge ne saurait dénaturer les termes 
clairs et précis d'un acte. » 

Cass. com. 24 
mars 2021 n° 
19-14.307 
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16 
Implicite 

(permission) 

rien ne 
s'oppose à ce 

que 

« Rien ne s'oppose à ce que le juge 
accorde des dommages et intérêts pour 
résistance abusive dès lors que les 
conditions en sont réunies. » 

Cass. civ. 2e 10 
décembre 2020 
n° 19-10.801 

17 
Explicite 

(obligation) 
se doit de 

« La cour d'appel se doit de motiver sa 
décision de manière circonstanciée 
lorsqu'elle statue sur la garde d'un 
enfant. » 

Cass. civ. 1re 
1er juillet 2020 
n° 19-14.079 

18 
Implicite 

(interdiction) 
n'a pas le 
pouvoir de 

« Le juge des référés n'a pas le pouvoir 
de prononcer la nullité d'un contrat cette 
prérogative relevant de la compétence 
du juge du fond. » 

Cass. civ. 3e 5 
novembre 2020 
n° 19-20.237 

19 
Explicite 

(permission) 
a la faculté 

de 

« Le juge a la faculté d'ordonner une 
expertise même en l'absence de 
demande des parties s'il estime ne pas 
disposer d'éléments suffisants pour 
statuer. » 

Cass. civ. 2e 25 
mars 2021 n° 

19-23.796 

20 
Implicite 

(obligation) 
il revient à 

« Il revient à la cour d'appel d'apprécier 
souverainement les éléments de preuve 
qui lui sont soumis. » 

Cass. com. 31 
mars 2021 n° 

19-14.839 

 
Ce tableau servira de base empirique solide pour l'analyse détaillée proposée dans le corps de l'article. Il 
permettra aux lecteurs de vérifier les observations et conclusions présentées, tout en offrant une vue d'ensemble 
des manifestations de la modalité déontique dans le corpus étudié. 
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